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 n° 290 596 du 20 juin 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ILUNGA KABINGA 

Avenue de la Toison d'Or 67/9 

1060 BRUXELLES 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 décembre 2022, par Monsieur X, qui déclare être de 

nationalité congolaise (R.D.C.), tendant à la suspension et l’annulation « du refus de visa 

dans le cadre du regroupement familial », pris le 4 octobre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après ; la 

Loi. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 28 décembre 2022 avec la 

référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 30 mai 2023. 

 

Entendue, en son rapport, Madame M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des 

étrangers. 

 

Entendus, en ses observations, Me D. ILUNGA KABINGA, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me. S. MATRAY, Me. C. PIRONT et Me. S. 

ARKOULIS, avocate, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 
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1.1. Le 3 mai 2022, le requérant a introduit une demande de visa « regroupement familial » 

sur la base de l’article 40ter de la Loi afin de rejoindre son épouse, de nationalité belge. 

 

1.2. Le 4 octobre 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa. Cette 

décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« Commentaire :  

En date du 03/05/2022, une demande de visa de regroupement familial a été introduite 

sur base de l'article 40ter de la loi du 15/12/1980 concernant l'accès, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, au nom de N. A-T. L. né le […], 

ressortissant congolais, en vue de rejoindre en Belgique son épouse, à savoir, N. N. B. 

née le […] et de nationalité belge. 

 

Considérant que cinq autres demandes de visa de regroupement familial ont été 

introduites en date du 05/04/2022, par les enfants de N. A-T. L., à savoir par N. J. né le 

[…], par N. B. également né le […], par N. F. née le […], par N. M. né le […] et par N. K. 

née le […], tous les cinq de nationalité congolaise ; 

 

Considérant que l'article 40ter de la loi du 15/12/1980 prévoit que les membres de la 

famille visés à l'alinéa 1er, 1°, doivent apporter la preuve que le Belge dispose de moyens 

de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée remplie 

lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du 

montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à 

l'intégration sociale et tel qu'indexé selon l'article 15 de ladite loi. Pour l'évaluation des 

moyens de subsistance, il est tenu compte de leur nature et de leur régularité. Par contre, 

il n'est pas tenu compte des moyens provenant du revenu d'intégration sociale, de l'aide 

sociale financière, des allocations familiales de base et suppléments, des allocations 

d'insertion professionnelle et de l'allocation de transition. Il n'est tenu compte de 

l'allocation de chômage que si le Belge prouve qu'il cherche activement du travail ; 

 

Considérant que N. N. B. a produit, comme preuves de ses revenus récents, des fiches 

de paie émanant de la société " P. S. SRL " couvrant la période s'étalant d'août 2020 à 

juin 2022 ; 

 

Considérant que le 25/08/2022, une décision de surseoir a été prise ; 

 

Que suite à cette décision, un courrier a été adressé à la regroupante l'invitant ainsi à 

produire des documents complémentaires, à savoir : 

 

- Des preuves de tous les revenus perçus de janvier à août 2022 compris (fiches de 

salaires, chômage (relevés officiels), mutuelle (relevés officiels), montants perçus suite 

à un accident de travail, pécule de vacances,... Pour les revenus perçus en tant 

qu'indépendant, des documents officiels émanant du SPF Finances, montant des 

cotisations sociales payées,...) ; 

- Une attestation de la centrale des crédits aux particuliers ; 

- Des éléments concernant les dépenses de madame (loyer, énergie (chauffage, 

électricité), assurances (auto, soins de santé, incendie, familiale, hospitalisation,...), 

taxes (déchets, communales,...), soins de santé, eau, mobilité (prêt voiture, carburant, 

taxe de circulation,...), télécommunication(TV, téléphone, internet), alimentation, loisirs, 

frais vestimentaires,...). Il a été spécifié que seuls les éléments probants seraient pris en 

considération. Il a également été demandé de bien vouloir remettre des documents 

récents, représentatifs de sa situation actuelle. 

- Un tableau détaillé reprenant les revenus et les dépenses de madame. 

- Madame a également été invitée à produire tout document jugé utile à l'analyse in 

 concreto de ses besoins. 
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Considérant que la personne à rejoindre en Belgique a fourni les éléments suivants : 

- Des fiches de paie émanant de la société " P. S. SRL " pour les mois de juillet et 

 d'août 2022 ; 

- Une fiche fiscale 281.10 année d'imposition 2022- revenus 2021 relative au pécule 

 de vacances perçu ; 

- Un document émanant de Famiris concernant la perception d'allocations familiales ; 

- Une attestation de la centrale des crédits aux particuliers ; 

- Des documents concernant ses dépenses (loyer, assurances diverses, taxe de 

 circulation, télécommunication, énergie, soins de santé) ; 

- Un tableau reprenant ses ressources et ses dépenses ; 

 

Considérant que, dans son tableau, N. N. B. mentionne percevoir 150 euros/mois de la 

part de sa fille majeure ; 

 

Considérant qu'il ne sera pas tenu compte de ce montant dans le calcul des moyens de 

subsistance de N. N. B. En effet, le dossier administratif ne contient pas de preuve du 

caractère stable de ces versements. Il s'agit donc jusqu'à preuve du contraire d'une 

simple " aide familiale ". Il ne s'agit pas de moyens de subsistance stables et réguliers, 

mais d'une simple libéralité. En effet, cette aide peut être interrompue à tout moment sur 

simple décision de la personne donatrice. Les montants versés ne sont donc pas la 

contrepartie d'un bien ou d'un service en telle sorte que le bénéficiaire ne saurait 

utilement en revendiquer la continuation (C.C.E., n° 103.342 du 23 mai 2013). Dès lors 

que la stabilité de ce revenu n'est pas établie, le montant ne peut être pris en 

considération. 

 

Considérant que l'article de loi précité prévoit que les allocations familiales ne sont pas 

prises en considération dans l'évaluation des moyens de subsistance ; 

 

Par conséquent, le montant des allocations familiales perçues par N. N. B. pour son 

enfant ne peut entrer en ligne de compte dans le calcul des moyens de subsistance de 

la regroupante. 

 

Considérant qu'il ressort de l'analyse des documents apportés à l'appui de la demande 

que N. N. B. a perçu, de janvier à août 2022, en moyenne, 1554,34 euros/mois (chèques 

repas et pécule de vacances compris) ; 

 

Considérant que le montant des revenus de N. N. B. est inférieur à cent vingt pour cent 

du montant visé à l'article 14, par.1er, 3° de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à 

l'intégration sociale (1845,48 €) ; 

 

Considérant l'article 42 § 1er al 2 de la loi précitée qui stipule qu'en cas de non-respect 

de la condition relative aux moyens de subsistance stables et réguliers visée à l'article 

40ter, alinéa 2, le ministre ou son délégué doit déterminer, en fonction des besoins 

propres du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa famille, les moyens de 

subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une 

charge pour les pouvoirs publics. 

 

Considérant que le dossier administratif comprend des éléments permettant de calculer 

une partie des dépenses de la regroupante. Il est à noter qu'il a été uniquement tenu 

compte des éléments probants : 

 

-  415,45 euros/mois pour le loyer ;  

-  127 euros/mois pour le gaz et l'électricité ;  

-  9,79 euros/mois en assurance décès ;  
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-  56,81 euros/mois en assurance auto ;  

-  19.77 euros/mois en assurance habitation ;  

-  6,41 euros/mois en assurance familiale ;  

-  9,78 euros/mois en protection juridique ;  

-  16.77 euros/mois en taxe de circulation ;  

-  55 euros/mois en télécommunication (téléphonie comprise) ;  

-  7 euros/mois en cotisation à la mutuelle ;  

-  280 euros/mois en alimentation ;  

-  12,50 euros/mois en frais vestimentaires ;  

-  60 euros/mois en carburant ; 

 

Considérant que les dépenses partielles de la regroupante s'élèvent déjà à 1076,28 

euros/mois. Ces dépenses sont en effet partielles car, sur base des éléments apportés, 

il n'a pas été possible pour l'Administration de déterminer le montant de certaines 

dépenses à savoir, les dépenses en eau, en taxes communales par exemples. Il faut 

également que notamment les dépenses en alimentation de la regroupante se verraient 

augmentées significativement en cas d'arrivée de ces 5 personnes requérantes ; 

 

Considérant qu'en tout état de cause, le revenu actuel dont dispose la personne ouvrant 

le droit au séjour, après s'être acquittée des dépenses reprises ci-dessus (soit 478,6 € ) 

ne peut être raisonnablement considéré comme étant suffisant pour subvenir aux besoins 

d'un ménage composé de deux adultes et de 6 enfants mineurs et couvrir l'ensemble des 

autres charges et des frais du ménage et ce, sans devenir une charge pour les pouvoirs 

publics. 

 

En conséquence, les revenus de la personne qui ouvre le droit au séjour ne sont pas 

suffisants au sens de l'article 42 §1 de la loi du 15/12/1980 et les demandes de visa de 

regroupement familial sont rejetées. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la motivation insuffisante, de la 

violation des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, et de la violation des principes de la motivation suffisante, et dès lors 

de l’absence de motifs légalement admissibles, de l’absence d'erreur manifeste 

d’appréciation (sic.), de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits 

de l'Homme et des libertés fondamentales (ci-après ; la CEDH), du devoir de prudence, de 

bonne administration, de la sécurité juridique et de la légitime confiance des gouvernés, 

ainsi que de la prise en considération de tous les éléments de la cause ». 

 

2.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche, elle souligne que « La partie adverse 

indique que les éléments invoqués par le requérant ne constituent pas une circonstance 

exceptionnelle et, en premier lieu, elle relève que le requérant invoque la durée de son 

séjour et son intégration comme circonstances exceptionnelles, arguant du suivi de 

formations et du fait qu’il a développé des attaches sociales sur le territoire (témoignages 

de soutien) ; Il s’agit là d’une erreur manifeste d’appréciation car les circonstances 

exceptionnelles invoquées par la partie requérante sont de trois ordres qui ont été précisées 

à la page 2 de sa requête : Les deux premières circonstances tiennent au fait que la 

conjointe du requérant est de nationalité belge et qu’elle a tous ses intérêts en Belgique, de 

façon qu’elle ne peut pas Changer de domicile et rejoindre définitivement le requérant ; La 

troisième circonstance exceptionnelle invoquée par le requérant était que celui-ci est le seul 

à pouvoir s’occuper de l’entretien de sa famille ». 
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2.3. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, elle relève que le seul fait que 

l’épouse du requérant soit de nationalité belge et réside en Belgique « constitue de facto 

une circonstance exceptionnelle donnant accès au mari de rejoindre sa femme dans les 

lieux où le couple s’est choisi pour mener la vie commune ». Elle s’étonne que la partie 

défenderesse n’indique pas en quoi ces explications sont insuffisantes pour l’octroi d’un 

visa.  

 

Elle note qu’en plus de la preuve des revenus de son épouse, le requérant a également 

démontré que la fille de cette dernière lui versait de l’argent mensuellement afin que toute 

la famille puisse être accueillie. Elle souligne que « N. N. B. a le concours du montant de 

1.976,05 € du salaire de sa fille, Mademoiselle N. N. T. Celle-ci vit avec sa mère sous le 

même ménage. Le revenu de celle-ci peut entrer en ligne de compte dans le calcul des 

moyens de subsistance de la regroupante ». Elle précise dès lors que « N. N. B. a perçu, 

de janvier à août 2022, en moyenne, 1554,34 euros/mois y ajouter les chèques repas et le 

pécule de vacances). Tout ceci augmenté de 1.976, 05 € du salaire de la fille de la 

regroupante. Ce qui fait un revenu mensuel total de plus de trois mille euro. Ce montant est 

largement supérieur à cent vingt pour cent du mon tant visé à l'article 14, panier, la loi du 

26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration, sociale (1845,48€) ; 

La situation financière du ménage de l’épouse du requérant est satisfaisante pour supporter 

l’arrivée du conjoint et les enfants de celui-ci ; 

A ce sujet, la partie adverse n’apporte pas de motivation concernant les éléments précis 

invoqués par le requérant. Il s’agit d’une absence de motivation, ou à tout le moins d’une 

motivation inadéquate qui viole les dispositions ci-haut citées ». 

 

2.4. Dans ce qui s’apparente à une troisième branche, elle invoque la violation de l’article 

8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés 

fondamentales (ci-après ; la CEDH), « du devoir de prudence, de bonne administration, de 

la sécurité juridique et de la légitime confiance des gouvernés, ainsi que de la prise en 

considération de tous les éléments de la cause ».  

 

Elle expose que « Pour la partie adverse, il n’y a pas ingérence violant l’article 8 de la 

Convention européenne des droits de l’Homme dans la mesure où l’intéressé est réorienté 

vers une autre procédure légale au départ de la Belgique et que la présente décision n’a 

pas pour effet d’éloigner l’intéressé du territoire belge. En l’occurrence, il est suggéré au 

requérant d’adresser aux autorités belges une demande de regroupement familial fondée 

sur les articles 10 et 12 bis de la loi du 15 décembre 1980 ; 

Il y a lieu de détecter une contradiction dans les arguments de la partie adverse. D’une part, 

la partie adverse reconnaît que le requérant est époux d’une femme qui vit en la Belgique 

et, d’autre part, elle conteste que le requérant se trouve dans une situation telle qu’il lui est 

impossible de rejoindre celle-ci sans visa D et d’y fonder une famille, et enfin d'introduire 

une demande d’autorisation de séjour en s’adressant aux autorités belges ; 

Par ailleurs, il est quand même étonnant que la partie adverse renvoie le requérant à la 

procédure de regroupement familial qui ne peut pas aboutir. En effet, le requérant serait 

confronté au même problème d’irrecevabilité de sa demande en application de l’article 

12bis, § 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980. Il lui sera demandé de justifier des 

circonstances exceptionnelles l’empêchant de retourner dans son pays pour demander un 

visa d’entrée en Belgique ; 

Ceci est d’autant plus vrai que le requérant ne dispose pas d’un quelconque autre titre de 

séjour ici en Belgique ; 

Le requérant rappelle qu’il s’est marié à Madame N. N. B. (NN […]) à Kinshasa et que le 

couple allait vivre ensemble en Belgique. Il est normal que le requérant vive avec sa femme 
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en cohabitation. Il n'a donc pas de document requis pour son entrée et son séjour en 

Belgique ; 

Et pour cause, le requérant a tenté sans succès une procédure de regroupement familial 

qui n’a point été prise en considération par l’octroi d’un Visa D délivré dans le cadre du 

regroupement familial ;  

Il ressort de tous ces moyens que la décision adverse viole l’article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'Homme, ainsi que les principes relevés ci-

dessus ; 

Il convient dès lors d’annuler la décision attaquée. » 

 

3. Examen du moyen d’annulation 

 

3.1.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non 

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont 

celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

En l’espèce, la partie requérante ne précise pas en quoi l’acte attaqué serait constitutif 

d’une violation de l’article 1er de la loi du 29 juillet 199 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs ainsi que des principes de prudence, de sécurité juridique et de légitime 

confiance. 

 

En outre, la partie requérante n’expose pas en quoi l’acte attaqué serait constitutif d’une 

violation du principe général de bonne administration qu’elle invoque, du reste sans 

l’identifier plus précisément, et ce alors même qu’il résulte de l’enseignement de l’arrêt 

n°245.280, prononcé le 5 août 2019 par le Conseil d’Etat auquel le Conseil se rallie, que 

« […] le principe général de bonne administration n’a pas de contenu précis et ne peut 

donc, à défaut d’indication plus circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif 

[…] ».  

 

Partant le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition et de 

ces principes.  

 

3.1.2. Le Conseil note ensuite que la première branche ne semble nullement concerner la 

présente décision de refus de visa, mais traite plutôt d’une décision d’irrecevabilité d’une 

demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9bis de la Loi en sorte 

qu’il n’en perçoit pas l’intérêt.  

 

3.2. Pour le surplus, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 40ter, alinéa 2, de la Loi, 

le ressortissant belge rejoint doit, en ce qui concerne les membres de la famille visés à 

l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, de la même loi, démontrer qu’il « dispose de moyens 

de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée remplie lorsque 

les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant 

visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale 

et tel qu'indexé selon l'article 15 de ladite loi. Pour l'évaluation des moyens de subsistance, 

il est tenu compte de leur nature et de leur régularité. Par contre, il n'est pas tenu compte 

des moyens provenant du revenu d'intégration sociale, de l'aide sociale financière, des 

allocations familiales de base et suppléments, des allocations d'insertion professionnelle et 

de l'allocation de transition. Il n'est tenu compte de l'allocation de chômage que si le Belge 

prouve qu'il cherche activement du travail. […] ». 

 

Aux termes de l’article 42, §1er, alinéa 2, de la Loi, « S’il n’est pas satisfait à la condition 

relative au caractère suffisant des ressources visée aux articles 40bis, § 4, alinéa 2 et 40ter, 
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§ 2, alinéa 2, 1°, le ministre ou son délégué doit déterminer, en fonction des besoins propres 

du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa famille, les moyens de subsistance 

nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les 

pouvoirs publics. Le ministre ou son délégué peut, à cette fin, se faire communiquer par 

l'étranger et par toute autorité belge tous les documents et renseignements utiles pour la 

détermination de ce montant ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue 

l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.3. En l’occurrence, le Conseil relève que l’acte attaqué est fondé sur la considération 

selon laquelle le requérant n’a pas démontré que la personne ouvrant le droit au séjour, à 

savoir son épouse, disposait de ressources stables, suffisantes et régulières au sens de 

l’article 40ter de la Loi. La partie défenderesse souligne en effet que le montant des revenus 

dont dispose la conjointe est inférieur au montant de référence de 120% du revenu 

d’intégration sociale prévu par la Loi. 

 

3.4. S’agissant des revenus de la fille de la regroupante, le Conseil note tout d’abord que 

lors de l’introduction de sa demande, le requérant affirmait seulement que la fille de la 

regroupante versait 150 euros par mois et non l’intégralité de son salaire. Il s’agit donc d’un 

élément nouveau, non invoqué avant la prise de l’acte attaqué en sorte qu’il ne peut être 

reproché à la partie défenderesse de ne pas en avoir pris compte.  

Et tout état de cause, le Conseil rappelle que seuls les revenus dont dispose à titre 

personnel le regroupant belge sont pris en compte dans le cadre d’une procédure initiée 

sur la base de l’article 40ter de la Loi. Ainsi, la Cour constitutionnelle a considéré dans son 

arrêt n°149/2019 du 24 octobre 2019 qu’ « L’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 

règle l’octroi d’un droit de séjour dans le cadre du regroupement familial, de sorte qu’il n’est 

pas sans justification raisonnable que ce soit la situation financière du regroupant, et non 

celle de son conjoint, qui soit déterminante. Ce n’est en effet que sur la base de la situation 

du regroupant que le conjoint concerné peut obtenir un droit de séjour, indépendamment 

des moyens financiers dont il dispose. Il doit être satisfait à la condition selon laquelle le 

regroupant doit disposer de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers pour 

qu’un droit de séjour puisse être octroyé à son conjoint sur la base du regroupement familial. 

En vertu de l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980, une autorisation de séjour doit, sauf 

dans le cas d’exceptions déterminées, être demandée auprès du poste diplomatique ou 

consulaire belge à l’étranger compétent pour l’étranger concerné. Le fait que le conjoint 

dispose dans son pays d’origine de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers 

ne garantit pas qu’il conservera ces revenus lors de son séjour en Belgique. Il ne résulte 

pas davantage de l’existence d’un lien conjugal que le regroupant pourrait aussi 

effectivement disposer des revenus de son conjoint. […] La possibilité, pour des membres 

de la famille d’un citoyen de l’Union, de se prévaloir de l’article 40bis de la loi du 15 

décembre 1980 en vue de rejoindre ce citoyen tend à permettre la réalisation de l’un des 

objectifs fondamentaux de l’Union, à savoir la libre circulation sur le territoire des États 

membres, dans des conditions objectives de liberté et de dignité (considérants 2 et 5 de la 

directive 2004/38/CE). L’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 résulte en revanche de 

la volonté du législateur de mener une politique équitable en matière d’immigration et 
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poursuit un objectif différent de celui que poursuit le droit de l’Union en matière de libre 

circulation. […] Par son arrêt n°121/2013 du 26 septembre 2013, la Cour a jugé qu’en 

imposant des conditions de regroupement familial plus strictes à l’égard d’un Belge qu’à 

l’égard d’un citoyen européen non belge, le législateur a pris une mesure pertinente au 

regard de l’objectif qui consiste à maîtriser les flux migratoires créés par le regroupement 

familial, dès lors qu’il a constaté que le nombre de Belges susceptibles d’introduire une 

demande de regroupement familial au profit des membres de leur famille a sensiblement 

augmenté, en ce que l’accès à la nationalité belge a été facilité et que la plupart des 

regroupements familiaux concernent des Belges, nés en Belgique, issus de l’immigration, 

ou devenus Belges (B.52.1 et B.52.2). […] La Cour a également jugé qu’imposer des 

conditions de revenus plus strictes au regroupant belge est une mesure pertinente pour 

assurer la pérennité du système d’aide sociale et le séjour des membres de la famille du 

regroupant dans des conditions conformes à la dignité humaine. À cet égard, la Cour a 

relevé qu’à la différence du citoyen de l’Union, dont le droit de séjour peut être retiré lorsqu’il 

devient une charge déraisonnable pour le budget de l’État, le Belge dispose du droit à l’aide 

sociale sans courir à aucun moment le risque que son droit de séjour lui soit retiré. La Cour 

a également relevé que le respect de la vie familiale peut imposer aux autorités de ne pas 

mettre un terme au droit de séjour d’un membre de la famille d’un Belge qui réside 

légalement sur le territoire belge depuis un certain nombre d’années (B.52.3). […] Par 

ailleurs, d’autres exigences s’appliquent en ce qui concerne les moyens de subsistance 

dont le regroupant doit disposer pour lui-même, selon qu’il s’agit d’un Belge ou d’un citoyen 

de l’Union. Pour qu’un citoyen de l’Union puisse obtenir un droit de séjour pour lui-même, 

il doit déjà disposer de moyens de subsistance suffisants, en vertu de l’article 7, paragraphe 

1, alinéa 1, de la directive 2004/38/CE, alors que tel n’est pas le cas pour un Belge qui 

dispose d’un droit de séjour inconditionnel sur le territoire belge, ses revenus n’entrant pas 

en considération. Ainsi, le citoyen de l’Union qui, à la différence d’un regroupant belge, ne 

peut pas devenir lui-même une charge pour l’autorité publique et dont les revenus peuvent 

garantir qu’une telle situation ne risque pas de se produire si son conjoint séjourne aussi 

avec lui dans l’État membre d’accueil doit satisfaire à des exigences financières plus 

strictes. […] Il ressort dès lors de ce qui précède que si les exigences relatives aux revenus 

dont le regroupant doit disposer, contenues dans l’article 40ter de la loi du 15 décembre 

1980, d’une part, et dans l’article 40bis de la même loi, d’autre part, visent à éviter que les 

membres de la famille deviennent une charge pour les autorités, le risque que cette 

situation se produise peut être raisonnablement considéré comme plus important en cas de 

regroupement familial avec un Belge. Par conséquent, la différence de traitement au sujet 

de laquelle la Cour est interrogée repose sur un critère de distinction objectif et pertinent » 

(points B.10.1. à 10.6), et dit pour droit que « L’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 

« sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers », tant 

dans la version antérieure que dans la version postérieure à sa modification par la loi du 4 

mai 2016 « portant des dispositions diverses en matière d’asile et de migration et modifiant 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers et la loi du 12 janvier 2007 sur l’accueil des demandeurs d’asile 

et de certaines autres catégories d’étrangers », ne viole pas les articles 10 et 11 de la 

Constitution dans l’interprétation selon laquelle les moyens de subsistance dont le 

regroupant belge n’ayant pas exercé son droit à la libre circulation doit disposer afin que 

son conjoint puisse obtenir un droit de séjour, doivent être exclusivement les moyens de 

subsistance personnels du regroupant ».  

 

Le Conseil d’Etat a également jugé que « L’article 40ter, § 2, alinéa 2, 1°, de la loi du 15 

décembre 1980 […], tel qu’applicable en l’espèce, dispose que les membres de la famille, 

telle la partie adverse, d'un Belge qui n'a pas fait usage de son droit de circuler et de 

séjourner librement sur le territoire des États membres, doivent apporter la preuve que le 
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Belge dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cet article impose 

que le Belge dispose, à titre personnel, des moyens de subsistance. Disposer d’un bien 

suppose de l’avoir à sa disposition, de le posséder, de pouvoir en faire ce que l’on veut. Tel 

n’est pas le cas, dans le chef du regroupant, des revenus générés par sa partenaire. En ce 

que l’arrêt attaqué donne une autre interprétation au verbe « disposer », il se méprend sur 

la portée de l’article 40ter précité », renvoyant à cette jurisprudence de la Cour 

constitutionnelle (C.E., arrêt n° 247.310, prononcé le 13 mars 2020 ; dans le même sens : 

C.E., arrêt n° 247.380 du 8 avril 2020). 

 

Cette jurisprudence est également applicable au cas d’espèce ; la partie défenderesse ne 

pouvait pas prendre en considération les revenus d’une tierce personne dans la mesure où 

c’est le regroupant qui doit disposer, à titre personnel, des moyens de subsistance, stables, 

suffisants et réguliers.  

 

3.5. Le Conseil note ensuite que la partie défenderesse a bien procédé à l’examen des 

éléments du dossier au regard de l’article 42 de la Loi et a bien analysé les besoins réels 

du ménage.  

Force est de constater que la motivation de l’acte attaqué n’est pas valablement contestée 

par la partie requérante. Celle-ci se borne en effet à prendre le contre-pied de la décision 

entreprise en tentant d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments 

de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis faute de 

démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse 

à cet égard, quod non in specie. 

Au vu des éléments présents au dossier, le Conseil estime que la partie défenderesse a 

valablement pu décider que « les revenus de la personne qui ouvre le droit au séjour ne 

sont pas suffisants au sens de l'article 42 §1 de la loi du 15/12/1980 et les demandes de 

visa de regroupement familial sont rejetées ».  

 

La partie défenderesse a pris en considération l’ensemble des éléments du dossier 

administratif à sa disposition et a suffisamment et adéquatement motivé la décision 

entreprise. En effet, elle a pu valablement considérer, après un examen minutieux du 

dossier, que les conditions requises pour accorder le visa sollicité n’étaient pas remplies. 

Dans la mesure où la partie défenderesse a pris en considération, de manière objective, 

l’ensemble des éléments à sa disposition au moment de statuer, elle n’a pas violé les 

dispositions et principes invoqués au moyen. 

 

3.6. Quant à l’argument selon lequel le seul fait que l’épouse du requérant soit de nationalité 

belge et réside en Belgique « constitue de facto une circonstance exceptionnelle donnant 

accès au mari de rejoindre sa femme dans les lieux où le couple s’est choisi pour mener la 

vie commune », le Conseil rappelle que le séjour accordé aux membres de la famille d’un 

citoyen européen n’est pas inconditionnel. Le requérant devait dès lors bien démontrer qu’il 

remplissait les conditions prévues par l’article 40ter de la Loi, fondement de la demande 

d’autorisation de séjour introduite. Force est de constater, au vu des éléments développés 

ci-dessus que tel n’est pas le cas en l’espèce.  

 

3.6.1. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil note tout 

d’abord que, comme pour la première branche du moyen, l’argumentation ne semble pas 

porter sur la décision de refus de visa attaquée. En tout état de cause, le Conseil rappelle 

que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est 

invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, 

avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de 

l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où 
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l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 

31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’. Il s’agit d’une notion 

autonome, qui doit être interprétée indépendamment du droit national. Il convient tout 

d’abord de vérifier s’il est question d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, 

que le lien personnel entre les membres de cette famille est suffisamment étroit (cf. Cour 

EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). L’existence d’une vie familiale s’apprécie en 

fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet 

égard, il convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il 

s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit d’une première admission, ce qui est le cas en l’espèce, la Cour EDH considère 

qu’il n’y a pas d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième 

paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il 

convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre de maintenir 

et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-

Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et  Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). 

Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise 

en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a violation 

de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a rappelé, à diverses occasions, que la CEDH ne 

garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire 

d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; 

Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, 

Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme 

comportant, pour un Etat, l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de 

leur pays de résidence commune et de permettre le regroupement familial sur le territoire 

de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). 

En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer 

l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des 

non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, 

§ 81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, 

Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer 

des conditions à cet effet.  

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des 

autres dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon 

vouloir ou de l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), 

d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 

1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient à l’autorité administrative 

de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux que possible de la 

cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient 

en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances 
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de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière 

dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

3.6.2. En l’espèce, l’existence d’une vie familiale dans le chef du requérant et de son épouse 

n’est pas contestée 

 

Etant donné qu’il n’est pas contesté qu’il s’agit d’une première admission, il n’y a, à ce stade 

de la procédure, pas d’ingérence dans la vie familiale du requérant.  

 

Dans ce cas, il convient d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la 

vie familiale. Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de 

l’article 8, § 1er, de la CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au 

développement ou à la poursuite d’une vie familiale normale et effective ailleurs que sur 

son territoire sont invoqués. Si de tels obstacles à mener une vie familiale ailleurs ne  

peuvent être constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la vie familiale au sens de 

l’article 8 de la CEDH. 

 

En l’occurrence, le Conseil observe qu’aucun obstacle à la poursuite d’une vie familiale 

ailleurs que sur le territoire du Royaume n’est invoqué par la partie requérante. Partant, la 

décision attaquée ne peut être considérée comme violant l’article 8 de la CEDH. 

 

Par conséquent, la partie défenderesse a suffisamment et adéquatement motivé la décision 

entreprise dans la mesure où le requérant ne remplit pas les conditions légales requises 

afin d’obtenir le visa sollicité, en telle sorte qu’elle n’a nullement porté atteinte à l’article 8 

de la Convention précitée.  

 

3.7. Il résulte de l’ensemble de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application 

de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, 

il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la 

partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt juin deux mille vingt-trois, par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT    greffière. 

 

 

La greffière,      La présidente,  

 

 

 

 

A. KESTEMONT      M.-L. YA MUTWALE  

 


